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Introduction  

Cette note d’éducation permanente a pour objectif d’analyser l’évolution de la SNCB, et plus spécifiquement 

les instruments mobilisés par l’Etat belge pour contrôler celle-ci. Elle est structurée en quatre parties. 

Premièrement, nous revenons quelque peu sur l’histoire de la SNCB. Deuxièmement, nous nous focalisons 

sur l’évolution du cadre juridique des organismes d’intérêt public. Troisièmement, nous développons la 

problématique du contrat de gestion de la SNCB. Enfin, nous relions l’absence de développement d’un 

nouveau contrat de gestion avec la problématique du processus de libéralisation introduit par les institutions 

européennes. 

 

1. L’apparition des chemins de fer en Belgique 

Les chemins de fer font leur apparition dans le système législatif belge au travers de la loi du 1er mai 1834 

qui énonce l’établissement de grandes lignes. En 1835, la première ligne est mise en place entre Malines et 

Bruxelles. À cette époque, une administration de l’Etat belge est dédicacée aux chemins de fer publics. La 

loi énonce toutefois que des particuliers peuvent établir des lignes, mais uniquement des lignes secondaires 

au travers de concessions attribuées par l’État. Lors du début du déclin de ces lignes de chemins de fer en 

1870, 59 sociétés possèdent ce genre de concessions qui représentent ensemble 70% du réseau ferroviaire 

belge. L’État belge décide alors de reprendre progressivement la main sur le réseau et les lignes concédées. 

Ce processus de nationalisation est à la fois justifié pour faire face à ce déclin mais aussi pour éviter une 

mainmise des pays voisins sur le réseau belge. Les raisons sont ainsi à la fois politiques et économiques. En 

1900, l’Etat est propriétaire de 90% du réseau1. Finalement, la Société nationale des chemins de fer belges 

(SNCB) voit officiellement le jour en 1926.  

 

2. L’évolution du cadre juridique des organismes  
    d’intérêt public 
 
Nous allons à présent nous focaliser sur l’évolution du cadre juridique des organismes d’intérêt public en 

développant la loi du 16 mars 1954 et la loi du 21 mars 1991. 

 

2.1. La loi du 16 mars 1954 

La loi du 16 mars 1954 classe certains organismes d’intérêt public (OIP) en quatre catégories. Les 

organismes de catégorie A sont soumis à un contrôle hiérarchique d’un membre du gouvernement. Ces 

organismes sont rattachés à un département d’un ministère et la gestion de ceux-ci est confiée au ministre 

qui a ce département dans ces attributions. La catégorie B reprend des établissements dont l’autonomie, 

sur les plans financier, comptable, patrimonial et de gestion, est plus accentuée. La catégorie C regroupe 

notamment les organismes exerçant une activité financière mais également l’agence fédérale de contrôle 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
1 Moden J. (2008), « Les privatisations en Belgique : Les mutations des entreprises publiques 1988-2008 », CRISP, pp.16-18. 



 

 
4 Etat de la Question 2020 • IEV 

 

nucléaire. Ces organismes disposent d’une large autonomie, notamment en matière de fixation du statut de 

leur personnel. Enfin, la catégorie D rassemble des organismes actifs dans le domaine de la sécurité sociale. 

Malgré leurs différences, les organismes de catégories B, C et D sont soumis à un contrôle de tutelle, ce qui 

leur laissent plus d’autonomie (à la fois en termes administratif, financier ou de capacité de gestion)2. 

Contrairement aux organismes de catégorie A qui sont contrôlés par l’inspection des finances, des 

commissaires de gouvernement3 sont nommés par leur ministre de tutelle dans les trois autres catégories. 

Ces commissaires peuvent annuler toutes les décisions prises par les organes de gestion qu’ils estiment 

contraires aux statuts de ces organismes ou à l’intérêt général4. Dans la loi de 1954 sur les OIP, la SNCB 

était classée parmi les entreprises de catégorie B5. Elle ne se trouvait ainsi pas directement dans un lien 

hiérarchique avec son Ministre de tutelle. En outre, la SNCB était dans une situation de monopole6, de la 

même manière que la plupart des entreprises ferroviaires en Europe. 

 

2.2. La loi du 21 mars 1991 

Vers la fin des années 1980, un consensus politique émerge sur la nécessité de faire évoluer le cadre fixé 

par la loi du 16 mars 1954 pour certaines entreprises publiques dites « économiques ». Une réforme voit 

alors le jour au début des années 90, avec notamment l’importante loi du 21 mars 1991. Nous revenons ci-

dessous sur les sources d’influence de cette loi, puis nous développons le concept d’« entreprise publique 

autonome » et le rôle des « contrats de gestion ». 

2.2.1. Les sources d’influence de la loi du 21 mars 1991 

Plusieurs pistes ont été examinées pour l’élaboration de la réforme de ces OIP, notamment la 

création d’une nouvelle catégorie à la loi de 1954. Cette option fut toutefois rejetée, de même que 

la privatisation de ces organismes. La volonté du législateur est en effet d’instituer un nouveau 

modèle accordant plus d’autonomie, tout en fixant des règles communes et cohérentes à l’ensemble 

de ces organismes7.  

Les deux axes fondamentaux de cette réforme sont ainsi de modifier à la fois l’autonomie de ces 

organisations et le processus de contrôle par l’Etat des activités réalisées par celles-ci. À l’époque 

de la réforme, le problème est de trouver un juste équilibre entre les obligations de contrôle 

inhérentes à l’entreprise publique, plus particulièrement sur la réalisation de ses missions de service 

public, et le degré d’autonomie de gestion qui est nécessaire afin de réaliser son objet social de 

manière plus performante8. Les techniques de contrôle administratif de la loi de 1954 étaient 

considérées comme inadéquates et empêchent ces structures de dégager pleinement leur 

potentiel9. Cette réforme prend en effet place dans un contexte de montée en puissance de la « 

nouvelle gestion publique », dont les partisans soutiennent le développement d’un processus de 

contractualisation de ces entreprises, mais également de mise en place du marché unique au niveau 

européen. En 1989, les autorités européennes soulignent ainsi que les logiques de marché sont 

également applicables à certains grands secteurs qui jusque-là étaient sous monopole étatique10. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
2 CRISP, « Organisme d’intérêt public (OIP) », consulté le 05/12/2020, http://www.vocabulairepolitique.be/organisme-d-interet-public-oip/ 
3 Les inspecteurs des finances peuvent tout au plus remettre des avis sur les opérations financières de ces organismes. 
4 Legrain A. & Verhoest K. (2004), « Le secteur public en France et en Belgique : de la coordination hiérarchique à la coordination par réseaux », 

Politiques et management public, vol. 22, n°3, p.177. 
5 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), « Les entreprises publiques autonomes », CRISP, n°1321-1322, p.7. 
6 Moden J. (2008), op.cit., pp.33-34. 
7 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p.40. 
8 Mareschal M. (2009), op.cit, pp.6-7. 
9 Projet de loi portant réformes de certaines entreprises publiques économiques, Chambre des Représentants de Belgique, session ordinaire 1989-1990, 

24 septembre 1990. 
10 Quertainmont P., « De l'État acteur à l'État régulateur, en passant par l'État animateur, voire demain, l’État réducteur ? », op.cit., p.8. 
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La mise en place du marché unique va alors entraîner la suppression de certains aides d’Etat11, la 

remise en cause des monopoles publics12 et le développement d’une concurrence exacerbée dans 

de nombreux secteurs13. Le secteur du transport ferroviaire14 est concerné par cette volonté 

d’extension des logiques de marché et les institutions européennes soulignent la nécessité d’assainir 

la situation financière des entreprises de ce secteur15.  

 

Dans l’exposé de la loi de 1991, on retrouve ainsi que « le développement rapide de la concurrence 

du secteur privé et l’achèvement du grand marché européen constituent les deux grands défis 

auxquels doivent faire face les entreprises publiques »16. La concurrence du secteur privé, 

l’achèvement du marché européen et la remise en cause de la légitimité des entreprises publiques17 

vont alors être mobilisés comme arguments justifiant la nécessité de mettre en œuvre en Belgique 

des réformes de modernisation de ces entreprises. Selon cet exposé des motifs, l’autonomie de 

gestion et le processus de responsabilisation permettent d’améliorer les résultats des entreprises 

publiques. Le mode de gestion de ces entreprises doit alors se rapprocher de celui mis en place 

dans le secteur privé18. Officiellement, la raison d’être des EPA est qu’une plus grande autonomie 

de gestion ainsi qu’une plus grande responsabilité des gestionnaires améliorent les résultats de ces 

entreprises.  

Dans la pratique, cette hypothèse n’a pas été généralement prouvée. Il semblerait que le modèle 

réglementaire que l’OCDE préconise soit davantage motivé par une idéologie que par des faits précis 

fondés eux-mêmes sur des preuves19. En outre, cette dynamique de modernisation des OIP doit 

prendre en compte la situation financière compliquée de ces entreprises. Si elles restent sous un 

régime de droit public, cette réforme permet de limiter le financement public de celles-ci20. Outre 

l’influence de la nouvelle gestion publique et des directives européennes, les origines de cette 

réforme sont ainsi à chercher dans la situation financière de l’Etat et de certaines entreprises 

publiques à l’époque.  

Cette situation difficile entraine en outre des soucis au niveau de la modernisation de ces entreprises, 

qui nécessite des investissements financiers importants et justifie l’ouverture aux capitaux privés21. 

L’une des originalités de la loi de 1991 réside alors dans la distinction parmi les activités réalisées 

par ces organisations, entre les missions de service public (définies dans la loi) et les autres activités 

commerciales dans lesquelles elles vont disposer d’une entière autonomie22 : la loi dit que les 

entreprises publiques peuvent exercer toutes les activités qu’elles veulent pour autant que cela 

corresponde à l’objet social des entreprises (celui-ci devant être indiqué dans la loi). Dans cette 

deuxième catégorie, elles peuvent librement entreprendre sans bénéficier de privilège étatique et en 

étant soumise à la concurrence23. Le classement d’une activité, relevant ou non d’une mission de 

service public, dépend du pouvoir discrétionnaire du législateur24.  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
11 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p.8. 
12 Moden J. (2008), op.cit., pp.43- 44. 
13 Mareschal M. (2009), « Les contrats de gestion en Belgique, exemple d’un déjuridicisation », Contribution au séminaire de droit public “L’État doit-il 

être efficace ?”, ULg, 18 septembre, p 6. 
14 Dehousse F. & Galer B. (1996), « La politique européenne du rail », CRISP, p.12. 
15 Vincent A. (1995), « Entreprises et holdings publics fédéraux. Restructurations et privatisations 1992-1995 », Courrier hebdomadaire du CRISP, vol. 

23, n°1488-1489, p 49. 
16 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p 13. 
17 Poullet Y. (1995), « Le contrat de gestion, ses limites et ses potentialités », disponible à l’adresse suivante : 

http://www.belspo.be/belspo/fedra/res/ssd702_fr.htm. 
18 Drumaux A. (1992), « Contractualisation et enjeux de modernisation », in Les Entreprises publiques autonomes : la nouvelle loi du 21 mars 1991, 

Centre de droit public Université libre de Bruxelles, pp.34-35. 
19 Christensen T. & Laegreid P. (2004), « Regulatory Agencies – the Challenges of Balancing Agency Autonomy and Political Control », Stein ROKKAN 

Centre for Social Studies, Working paper 18-2004, pp.13-14.  
20 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p 20. 
21 Si ce dernier point n’est pas évoqué dans la présentation de la réforme, l’État considère ne pas être en mesure de financer les investissements 

nécessaires à cette modernisation. 

p.49. 
22 Yernault, D. (2001), Constitution, privatisations et pouvoirs spéciaux : un débat oublié, CRISP, 1729-1730 (24-25), p.17. 
23 Pagano G. (1992), « Chapitre 5 : Les contrats de gestion des entreprises publiques autonomes », Les fonctions collectives dans une économie de 

marché : 10ème congrès des économistes belges de langue française, Centre interuniversitaire de formation permanente, Charleroi, p.143. 
24 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p19. 
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L’introduction du processus de contractualisation s’inscrit dans cette stratégie de modernisation de 

l’action publique et d’assainissement des déficits d’exploitation des entreprises publiques. À 

l’époque, il parait essentiel d’établir le nouveau statut d’« entreprise publique autonome » (EPA) afin 

de permettre la sauvegarde de la mission sociale de ces organismes, tout en limitant le financement 

public lorsque le monopole étatique ne se justifie plus25. Les nouvelles règles européennes limitent 

également l’étendue des droits exclusifs que les États peuvent accorder aux entreprises publiques26. 

La loi prévoit alors que les entreprises peuvent développer librement toutes activités compatibles 

avec leur objet social afin de leur permettre d’offrir leurs biens ou services sur un pied d’égalité avec 

leurs concurrents du privé27. 

Avec la réforme de 1991, l’Etat décide ainsi de s’engager dans une voie médiane, entre la 

privatisation et le maintien de la mainmise des autorités publiques sur ces organisations28. L’option 

choisie traduit également la volonté de soulager ces entreprises d’une lourdeur administrative et 

d’un processus de contrôle trop important afin de redynamiser celles-ci29. La solution adoptée en 

Belgique se distingue des modèles étrangers en conciliant à la fois la volonté d’améliorer l’autonomie 

et la performance de ces organisations pour faire face à la concurrence du secteur privé, tout en 

sauvegardant les missions de service public ne pouvant être assumé par le privé.  

2.2.2. La création des entreprises publiques autonomes (EPA) 

La réforme de 1991 modifie ainsi le régime juridique des entreprises publiques en introduisant une 

structure originale30: l’« entreprise publique autonome »31. Cette configuration correspond à une 

gestion publique par un organisme de droit public32. La loi permet également que l’entreprise puisse 

se transformer en société anonyme et être affranchie de certaines contraintes33. La SNCB devient 

ainsi en même temps une entreprise publique autonome et une société anonyme de droit public34. 

Le titre premier de la loi de 1991 crée la catégorie des EPA afin d’améliorer l’efficience et l’efficacité 

de ces entreprises qui ont une activité dans un secteur commercial ou industriel. Avec cette loi, 

quatre organisations35 deviennent des EPA devant être régies par un contrat de gestion : bpost, 

Proximus, Skeyes et la SNCB. La loi de 1991 autorise alors l’ouverture du capital des entreprises 

publiques autonomes, dans certaines limites, afin d’engager une cession d’action appartenant à 

l’État ou simplement pour augmenter le capital de l’entreprise36.  

Le cas de la SNCB est toutefois un peu particulier car l’État reste actionnaire à plus de 99% de 

l’entreprise. Cette loi de 1991 confère également une autonomie de gestion à cette entreprise 

ferroviaire qui se caractérise par l’allègement de la tutelle (par rapport à la loi de 1954), l’installation 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
25 Ibid, p.8. 
26 Projet de loi portant réformes de certaines entreprises publiques économiques, Chambre des Représentants de Belgique, session ordinaire 1989-

1990, 24 septembre 1990. 
27 Ibidem. 
28 Moden J. (2008), op.cit., p.101. 
29 Quertainmont P. (1992), « Les objectifs de la loi du 21 mars 1991 : du desserrement de l’étreinte étatique à l’émergence de nouveaux critères de 

gestion des entreprises publiques », in Les Entreprises publiques autonomes : la nouvelle loi du 21 mars 1991, Centre de droit public Université libre de 

Bruxelles, pp.68-69. 
30 Déom D. (1992), « Les contraintes de droit public qui pèsent sur les entreprises publiques autonomes », in Les entreprises publiques autonomes. La 

nouvelle loi du 21 mars 1991, Bruxelles, Bruylant, p.115. 
31 Legrain A. & Verhoest K. (2004), op.cit., p.183. 
32 Caponetti L., Demertzis V. & Sak B. (2016), « Services publics et missions de service public en Belgique – État des lieux », CIRIEC, Working paper, 

pp.10-11. 
33 Déom D. (1992), op.cit, p.115. 
34 L’article 38 du projet de loi de la chambre des représentants déclare : « Etant donné que la S.N.C.B. dispose déjà d'un capital représenté par des 

actions, elle est transformée en société anonyme de droit public en même temps qu'elle est classée parmi les entreprises publiques autonomes. ».  

Projet de loi portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, session ordinaire 1989-1990, 24 septembre 1990, p.33 
35 Quand la loi a été créé il y avait quatre organisations, puis cinq (avec Infrabel) et même six (lors de la création de la SNCB holding). 
36 Moden J. (2008), op.cit, p.196. 
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d’organes indépendants et l’octroi d’une responsabilité managériale plus conséquente concernant 

la gestion du personnel37.  

2.2.3. Le développement des contrats de gestion 

Selon la loi de 1991, le « contrat de gestion » est « une convention conclue entre l’État et l’entreprise 

publique concernée qui fixe les règles et conditions spéciales selon lesquelles une entreprise 

publique autonome exerce les missions de service public qui lui sont confiées par la loi »38. Trois 

éléments sont centraux dans ces contrats : les objectifs fixés concernant les tâches de service 

public, les moyens alloués (obligations financières des deux partis) et l’organisation du processus 

de suivi39. Les « contrats de gestion » sont mis en place afin de contractualiser les relations entre 

les autorités publiques et l’EPA. Ces entreprises ont ensuite la liberté de s’organiser et de choisir les 

moyens adéquats pour atteindre les objectifs fixés sans que l’Etat puisse intervenir directement40.  

Le contrat de gestion est ainsi un document relatif à l’exécution des missions de service public des 

EPA. Les tâches de service public sont les engagements pris par l’entreprise publique, et constituent 

les limites à son autonomie de gestion41. Le contrat précise la manière dont la SNCB exécute les 

missions qui lui ont été confiées dans la loi de 1991, à l’article 156 pour la société ferroviaire, mais 

également le montant des dotations accordées par l’autorité étatique pour l’exécution de ces 

missions42. Cet outil de régulation permet d’associer les gestionnaires des EPA à la détermination 

des tâches qu’ils doivent exécuter dans le cadre des missions de service public. Il substitue au 

contrôle de tutelle organisée par la loi du 16 mars 1954, qui était générale et indifférenciée, un 

contrôle plutôt centré sur l’exécution des missions de service public43.  

Le choix de cet instrument n’est pas neutre et s’insère dans un mouvement de pensée de plus large 

ampleur, la nouvelle gestion publique. Ce courant se distingue par le développement et l’adaptation 

de techniques inspirées du management du secteur privé, afin de faire évoluer les structures 

administratives44. L’objectif est d’améliorer à la fois l’efficience et l’efficacité de l’action publique. En 

outre, le recours à cet instrument représente la volonté de modifier les pratiques juridiques, et de 

tendre vers un droit public qui devient plus négocié et guidé plutôt par les résultats que par les 

règles45. Le contrat permet d’instaurer une meilleure répartition des rôles entre la définition de la 

stratégie et l’exécution de celle-ci. Ces partisans soulignent également que cette évolution autorise 

une modernisation de l’Etat, en évitant les privatisations de services publics mais également en 

améliorant la performance de ces organisations. Les opposants à cet instrument soulignent toutefois 

que ces contrats remettent en cause les spécificités du service public et s’accompagnent d’une 

réduction des prestations publiques. Le rôle de l’Etat s’en retrouve également fortement modifié, et 

ces instruments peuvent s’insérer dans une remise en cause plus globale des interventions de l’Etat. 

Cette dernière critique témoigne d’une érosion de sa capacité de régulation, et de l’importance 

croissante de la marge d’autonomie nouvelle accordée aux acteurs de terrain46. L’État perd en partie 

sa place privilégiée et ne détient plus, à lui seul, tous les moyens de l’action publique47. Il se tourne 

alors vers de nouveaux instruments de régulation comme le contrat48. Les pouvoirs publics 

définissent dans ce cadre des objectifs et contrôlent la réalisation de ceux-ci, mais ne fournissent 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
37 Mareschal M. (2009), op.cit, p.7. 
38 Ibidem. 
39 Reynders D. (1992), « Intervention », in Les Entreprises publiques autonomes : la nouvelle loi du 21 mars 1991, Centre de droit public Université libre 

de Bruxelles, p.50. 
40 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p.41. 
41 Projet de loi portant réformes de certaines entreprises publiques économiques, Chambre des Représentants de Belgique, session ordinaire 1989-

1990, 24 septembre 1990. 
42 Contrat de gestion SNCB 2008-2012 - Version consolidée du 17/01/14 après quatrième avenant. 
43 Nuchelmans D. & Pagano G. (1991), op.cit, p.41. 
44 Mareschal M. (2009), op.cit, pp.3-4. 
45 Mattijs J. (2007), « Belgique, terre de contrats : contexte managérial, juridique et économique politique du mouvement de contractualisation », Les 

cahiers des sciences administratives, p.18. 
46 Chevallier J. (2016), « La simplification de l’action publique et la question du droit », Revue française d’administration publique, p.211. 
47 Gaudin J.-P. (1999), Gouverner par contrat. L’action publique en question, Presses de Sciences Po, Paris pp.9- 11. 
48 Lascoumes P. & Simard L. (2011) « L’action publique au prisme de ses instruments », Revue française de science politique, vol. 61, p.7. 
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plus directement les prestations. Le recours à ces instruments traduit enfin un nouvel engouement 

pour la coopération plutôt que l’imposition unilatérale provenant d’une autorité hiérarchique. Il s’agit 

d’un passage vers des procédures plus souples, au travers de négociations entre l’Etat et certains 

acteurs autonomes nouvellement reconnus, pour encadrer les conduites de l’action publique49. 

Dans ce cadre, les commissaires du Gouvernement, nommés et révoqués par le Roi sur proposition 

du ministre de tutelle, exercent toujours un contrôle sur l’EPA pour le compte du ministre concerné. 

L’étendue de leurs prérogatives est cependant modifiée. Avec la loi de 1991, l’État ne peut plus 

délibérer en lieux et place de l’entreprise. Le commissaire de chacune des EPA exerce son contrôle 

sur les décisions de celle-ci au regard du respect de la loi, du statut organique et du contrat de 

gestion liant l’EPA à l’autorité étatique. L’autonomie des EPA est ainsi plus importante que celles des 

OIP, et on constate globalement une perte de contrôle du ministre sur les entreprises. C’est surtout 

lors de la conclusion du contrat qu’il possède une marge de manœuvre importante. Concrètement, 

le commissaire de gouvernement est invité aux réunions des organes d’administration et de gestion. 

Il peut toujours introduire un recours suspensif auprès du Ministre (dans un délai de quatre jours) 

contre une décision de l’entreprise qu’il estime contraire à la loi, aux statuts ou au contrat de gestion. 

Il ne peut toutefois plus apprécier une décision au regard de l’intérêt général50 : la tutelle 

d’opportunité est devenue une tutelle de contrôle de la légalité.  

 

3. La problématique du contrat de gestion de la SNCB 
 
Depuis 1992, la SNCB doit ainsi fonctionner, pour ce qui relève de ses missions de service public, sur la 

base d’un contrat de gestion conclut avec l’État fédéral. Si la SNCB est toujours l’unique opérateur de 

transport intérieur de voyageurs, ce contrat de gestion régule l’offre de services (fréquence, lignes, nombre 

de trains et de places) et encadre les tarifs. En échange, la SNCB reçoit une dotation d’exploitation pour 

couvrir ses coûts et compenser les réductions tarifaires.  

Le contrat de gestion prévoit des dotations d’investissement et des dotations d’exploitation pour toute la durée 

dudit contrat. Cependant, celui de la SNCB est arrivé à terme fin 2012. Aucun accord n’ayant pu être trouvé 

pour la réalisation d’un nouveau, les dotations sont allouées annuellement par des avenants au contrat de 

gestion. Ces avenants actualisent ainsi au moins une fois par an les montants des dotations perçues par la 

société. Si le graphique ci-dessous51 montre l’évolution du montant de celles-ci, il est difficile de tirer des 

conclusions. L’année de référence pour effectuer le calcul a en effet changé au cours du temps et la SNCB 

a repris une grande partie des missions de la SNCB-Holding à la dissolution de celle-ci comme nous 

l’expliquons plus bas.  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
49 Chevallier J. (2005), « Loi et contrat dans l’action publique », Cahiers du conseil constitutionnel, N°17, disponible à l’adresse suivante : 

https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseilconstitutionnel/loi-et-contrat-dans-l-action-publique. 
50 Loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques (M.B. 27 mars 1991). 
51 Le graphique a été construit à partir des montants trouvés dans les différents avenants. 
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Plusieurs rapports de la Cour des comptes portant sur les contrats de gestion de la SNCB mettent en lumière 

différentes problématiques. La Cour des comptes relève que, dans les contrats de gestion ferroviaires, la 

définition des objectifs et du niveau de service public attendu est trop générale. Cela conduit à une 

insuffisance dans l’encadrement des missions de service public et ne permet pas un suivi efficace de celles-

ci par l’État52. La Cour constate déjà en 2008 que les exigences du contrat sont en deçà des prestations 

effectives de l’entreprise. Elle met en outre en exergue un élément interpellant : le processus d’élaboration 

du contrat de gestion ne laisse, en réalité, aucune trace écrite. Personne ne connait ainsi précisément le 

déroulement des négociations dudit contrat53. 

Depuis l’échéance du contrat de gestion de 2008-2012, aucun nouveau contrat n’a pu être approuvé. Le 

contrat de 2008-2012 fut donc reconduit année après année jusqu’à ce jour. Les montants versés par l’Etat 

à la SNCB sont ainsi renouvelés, et ajustés si nécessaire, de manière annuelle. En 2014, une version 

consolidée intégrant les avenants du contrat de gestion a été publiée. En l’absence de nouveau contrat de 

gestion, les processus de reporting des activités de l’entreprise ferroviaire (prévus au sein du contrat de 

gestion) ont alors été repensés. La SNCB a négocié avec le SPF mobilité, et par la suite avec le cabinet du 

ministre de tutelle, une diminution de ceux-ci. La volonté de la société ferroviaire est de ne fournir que des 

rapports présentant une utilité à ses yeux et qu’elle utilise dans sa propre gestion. De la sorte, elle ne réalise 

plus de rapports supplémentaires prévus uniquement pour le SPF. Légalement, aucun vide juridique n’est 

à déplorer. L’arrêté royal du 21 décembre 2013 a en effet prolongé tous les objectifs jusqu’à l’entrée en 

vigueur du prochain contrat de gestion54. Dans la pratique, certains problèmes se posent. Le contrôle opéré 

par le SPF devient compliqué et le suivi est revu à la baisse.  

Si cette situation permet à la société ferroviaire de continuer ses activités, les objectifs inscrits dans le contrat 

de gestion en 2008 n’ont pas été modifiés et ne sont plus adaptés à la situation actuelle. La définition de 

ceux-ci, négociée entre les deux parties et attribuée à la SNCB, a ainsi été effectuée il y a plus de dix ans. 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
52 Cour des comptes, « Évaluation de la mise en œuvre des contrats de gestion conclus avec la SNCB, Infrabel et la SNCB-Holding : Rapport en 

exécution de la résolution de la Chambre des représentants du 23 juillet 2015 », op.cit., p.22. 
53 Cour des comptes, « Le bon emploi des deniers publics par la S.N.C.B. : Audit effectué en exécution de la résolution de la Chambre des représentants 

du 11 mai 2000 », Bruxelles, mai 2001, p 99. 
54 Arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les règles provisoires qui valent comme contrat de gestion d’Infrabel et de la Nouvelle SNCB. 
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La société ferroviaire a pourtant fortement évolué depuis 2008 et doit faire face à de nombreux 

changements : l’évolution des besoins des usagers, les mutations socio-économiques, le défi climatique et 

enfin la mise en place d’un processus de libéralisation du marché du rail en Europe. Nous allons à présent 

développer ce processus. 

 

4. Le processus de libéralisation 
 
Dans son livre blanc de 1996, la Commission européenne met en exergue la nécessité d’une réforme 

profonde du transport ferroviaire. Cette réforme devait prévoir une ouverture graduelle à la concurrence en 

raison de part de marché en diminution, de mauvaises performances financières et d’un niveau de subsides 

élevé55. La libéralisation d’un marché peut ainsi être comprise comme l’ouverture de ce marché à la 

concurrence. 

Dans le secteur du transport ferroviaire, on distingue quatre segments de marché : le transport de fret, le 

transport international de voyageurs, le transport national de voyageurs (pouvant être exploités sans soutien 

public) et les services publics de transport qui regroupent les services qui ne sont pas économiquement 

rentables. Les services publics font l’objet d’obligations de services publics et l’exploitant perçoit des 

subsides56.  

Entre 2001 et 2016, les institutions européennes ont développé quatre « paquets ferroviaires ». Ces 

différents paquets sont composés de directives européennes encadrant à la fois ce secteur et les prérogatives 

de l’Agence ferroviaire européenne. L’évolution de la SNCB va être fortement influencée par ces différentes 

directives. Le premier paquet ferroviaire (2001) définit une stratégie plus contraignante pour les États 

membres dans ce secteur. Il acte également une ouverture à la concurrence du fret international. Le 

deuxième paquet ferroviaire (2004) va alors avoir pour objectif de rendre effective cette ouverture à la 

concurrence du fret et préparer l’interopérabilité du réseau à grande vitesse. Le fret international est 

finalement ouvert à la concurrence le 1er janvier 2006 et le fret national le 1er janvier 2007. Le troisième 

paquet ferroviaire européen est adopté en 2007. Celui-ci concerne l’ouverture à la concurrence du transport 

international de voyageurs, devant être opérationnel au plus tard en 2010. 

En raison de ces directives européennes, l’organisation du chemin de fer belge doit ainsi changer afin de 

respecter l’ouverture à la concurrence. En conséquence, l’État crée en 2005 le Groupe SNCB composé de 

trois entreprises qui ont toutes le statut d’EPA. La SNCB-Holding est la société mère, héritière de l’ancienne 

SNCB, et ses deux filiales sont la « nouvelle » SNCB et Infrabel. La SNCB-Holding est responsable de la 

gestion du personnel, de l’informatique et des 37 plus grandes gares du pays. Elle coordonne également les 

trois sociétés. La « nouvelle » SNCB s’occupe du transport de voyageurs (trains et gares) et de marchandises. 

Infrabel est le gestionnaire de l’infrastructure. En développant cette structure, l’Etat belge poursuit la volonté 

européenne d’une plus grande indépendance entre le gestionnaire des infrastructures et l’entreprise de 

transport. Dans le secteur du chemin de fer, ce processus de « séparation verticale » permet d’introduire 

une possible concurrence dans les industries de réseaux où la duplication des infrastructures est complexe 

et économiquement inefficiente57. Cela permet d’envisager que les exploitants paient une redevance 

d’infrastructure pour l’utilisation des sillons. Dans cette situation, le gestionnaire d’infrastructure perçoit un 

financement public pour le réseau58. L’objectif est que différentes entreprises de transport aient (dans le 

futur) les mêmes chances de pouvoir utiliser le réseau ferroviaire59.  

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
55 Gautier A. & Salem I. (2016), « La SNCB : prête pour la libéralisation totale du rail ? », IRES, n°128. 
56 Ibidem. 
57 Ibidem. 
58 Ibidem. 
59 https://infrabel.be/fr/notre-histoire 
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En Belgique, le transport ferroviaire de marchandises est entièrement ouvert à la concurrence à partir de 

2007, tant pour le trafic international que national. La SNCB n’a toutefois pas pu s’adapter à l’environnement 

concurrentiel et l’activité fret a finalement été vendue en 201560. Les activités de transport international de 

voyageurs ont quant à elles été ouvertes à la concurrence en 2010. Elles sont à présent organisées en 

partenariat avec d’autres opérateurs européens, et ont été filialisées (Eurostar en 2011 et Thalys en 2014).  

En 2014, la SNCB holding est dissoute. Cette structure tricéphale était considérée comme trop complexe. 

Elle est simplifiée et remplacée par une autre structure : la SNCB-Holding et la SNCB (opérateur ferroviaire) 

fusionnent et Infrabel reste le gestionnaire de l’infrastructure (société de droit public détenue par l’Etat qui 

gère les infrastructures ferroviaires depuis 2005). Une nouvelle filiale est également créée : « HR Rail », qui 

s’occupe du recrutement et de la gestion du personnel pour les deux entreprises. La figure suivante permet 

de représenter cette structure61 :  

 

La SNCB-Holding et la SNCB étaient des EPA soumises toutes deux à des contrats de gestion (tout comme 

Infrabel). Au moment de la fusion de ces deux entités, leurs contrats de gestion respectif étaient arrivés à 

terme fin 2012. Ils ont chacun, dû être prorogé. La « nouvelle » SNCB a ainsi récupéré à la fois les 

compétences de la SNCB-Holding mais également son contrat de gestion. Les activités développées par la 

SNCB s’insèrent alors actuellement dans deux contrats de gestion différents arrivés à terme fin 2012. 

Le quatrième paquet ferroviaire européen prévoit l’introduction de la concurrence à tous les niveaux. Il 

comprend un pilier technique et un pilier politique. Le pilier technique renforce les pouvoirs de l’Agence 

ferroviaire européenne et harmonise les procédures d’autorisation des entreprises ferroviaires ainsi que du 

matériel roulant. Le pilier politique est composé d’un volet relatif à la gouvernance des différents groupes 

ferroviaires et un volet visant la concurrence. L’enjeu le plus important de ce 4ème paquet est l’accord qui a 

été trouvé en 2016 quant à la libéralisation du marché du transport intérieur des voyageurs. La libéralisation 

débute en 2020 pour les lignes commerciales nationales et en 2026 pour les lignes régionales. La SNCB 

peut ainsi potentiellement être concurrencée sur les lignes intra-belges. Enfin, la mission de service public 

ferroviaire doit être mise en concurrence en 2023. En conséquence, la libéralisation du service public signifie 

la fin de la circulation des trains subsidiés. Les autorités devront alors passer des marchés publics62.  

Concrètement, cette libéralisation peut se matérialiser par des appels d’offre pour la mise à disposition 

d’infrastructures pour une compagnie ou l’utilisation de cette infrastructure par plusieurs compagnies sur un 

même tronçon qui ne bénéficient pas de subsides publics. Au plus tard en 2023, les autorités publiques 

doivent choisir entre la mise en concurrence par appel d’offre et l’attribution directe. Le choix de cette 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
60 Gautier A. & Salem I. (2016), « La SNCB : prête pour la libéralisation totale du rail ? », IRES, n°128. 
61 https://www.belgiantrain.be/fr/about-sncb/enterprise/management-structure 
62 Belga, « La SNCB se positionne contre la libéralisation à l'approche des élections », La Libre, 03/04/2019, https://www.lalibre.be/belgique/la-sncb-se-

positionne-contre-la-liberalisation-a-l-approche-des-elections-5ca4b2a69978e2633338a2ae 
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attribution doit toutefois être justifié par une meilleure qualité de service ou des coûts plus faibles. Les 

autorités publiques doivent alors spécifier les obligations en termes d’offre et de tarifs, et choisir le prestataire 

qui pourra fournir le meilleur service au moindre coût 63. En cas d’attribution directe, des objectifs de 

performance et de qualité doivent être spécifiés, afin d’éviter que l’absence de concurrence ne protège des 

entreprises inefficaces en place64. 

Cette dernière étape peut cependant être reportée. En effet, certains pays dont la Belgique ont obtenu que 

l’Etat puisse désigner directement un prestataire sans mise en concurrence durant dix ans65, mais sous 

conditions de performances équivalentes pour l’opérateur désigné par rapport à des concurrents potentiels66. 

Dû à la taille du réseau, la Commission Européenne laisse ainsi à notre pays le choix entre la mise en 

concurrence par appel d’offres et l’attribution directe, et ce pour une durée maximale de 10 ans. Après cela, 

le transport national de passagers devra dans tous les cas être attribué par appel d’offres67. 

Bien que les autorités belges et la SNCB doivent se préparer à cette évolution, aucune décision n’a encore 

pu être prise. En l’absence d’un contrat de gestion, la SNCB ne pourra bénéficier de cette période de dix 

années pour préparer ce processus de libéralisation. L’accord de gouvernement fédéral (2020)68 développe 

alors la volonté d’attribuer directement à la SNCB, pour une durée de dix ans, la mission de service public 

d’opérateur du transport de personnes par chemin de fer pour l’ensemble du réseau ferroviaire. Dans un 

premier temps, l’attribution directe devrait alors s’appliquer à l’ensemble du territoire. En parallèle, l’accord 

de gouvernement souligne la mise en place, en concertation avec les instances régionales, d’un projet pilote 

où un seul opérateur pour le réseau principal et le réseau secondaire pourra être désigné par voie d’appel 

d’offres. Cela s’apparente en quelque sorte à un test pour la mise en place du processus de libéralisation. 

Dans son mémorandum en prévision des élections fédérales du 26 mai 2019, la SNCB demandait à la fois 

la confirmation de cette attribution pour une durée de dix ans mais aussi une actualisation de ses missions, 

des précisions sur son financement, une plus grande différenciation de ses tarifs et un plan d’investissement 

pluriannuel pour cette période69. Cela signifierait que l'entreprise serait la seule à percevoir des subsides 

durant cette période pour le transport intérieur de passagers. Elle demande ainsi de lui donner le temps 

nécessaire pour se préparer au processus de libéralisation en mettant au point un modèle structuré pour 

améliorer la performance de l’entreprise et la qualité du service à la clientèle.  

Le benchmark effectué en 2015 par la SNCB souligne en effet que cette société est confrontée à des 

challenges importants dans le cadre de la préparation à l’ouverture du marché du transport de voyageurs, 

et ce dans un climat d’économie en raison d’une volonté de stopper la hausse de la dette. Dans ce cadre, la 

structure de coûts et de revenus de cette entreprise pose question. Par rapport aux autres opérateurs, la 

SNCB se distingue ainsi par des coûts élevés70 et des revenus bas. Les revenus commerciaux provenant des 

ventes du transport de voyageurs se trouvaient 34% plus bas que la moyenne des opérateurs comparables. 

Si le prix du billet est inférieur à la moyenne des autres opérateurs, la situation de la SNCB se dégrade encore 

par des coûts d’infrastructures importants et un faible nombre moyen de voyageurs par gare. Cette situation 

très compliquée est en grande partie compensée par les dotations publiques71. Le processus de libéralisation 

fait alors craindre une diminution de ces dotations publiques, qui devra être compensée par d’autres sources 

de revenus. L’analyse financière de la SNCB montre toutefois qu’elle dispose d’un nombre limité de 

possibilités pour équilibrer la balance entre ses revenus et ses dépenses. Les dotations, les tarifs, l’offre et 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -  
63 Gautier A. & Salem I. (2016), « La SNCB : prête pour la libéralisation totale du rail ? », IRES, n°128. 
64 Ibidem. 
65 Il est possible que la Commission Européenne réduise ce délai, comme elle l’a fait dans le cas du transport de fret, dont la libéralisation a été avancée 

de 2008 à 2006 (Aubin, 2011) 
66 Gautier A. & Salem I. (2016), « La SNCB : prête pour la libéralisation totale du rail ? », IRES, n°128. 
67 Malay O. & Van Keirsbilck L. (2019), « Libéralisation du rail : qui va gagner, qui va perdre ? », IRES, Discussion paper, n°3. 
68 Accord de gouvernement, 30 septembre 2020, p 65 
69 Belga, « La SNCB se positionne contre la libéralisation à l'approche des élections », La Libre, 03/04/2019, https://www.lalibre.be/belgique/la-sncb-se-

positionne-contre-la-liberalisation-a-l-approche-des-elections-5ca4b2a69978e2633338a2ae 
70 Les coûts du transport voyageur de la moyenne des autres opérateurs, mis à part les coûts d’infrastructure et des gares, sont inférieurs de 9% à ceux 

de la SNCB. 
71 En 2015, la SNCB indique que si l’on tient compte des dotations publiques, la différence de revenus entre la SNCB et les autres comparateurs 

diminue à 5%.  
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les coûts d’infrastructure sont liés au contrat de gestion. Sans réforme de celui-ci, elle ne peut alors agir que 

sur son efficience interne relative notamment à la productivité de ses travailleurs (amélioration de la gestion 

des stocks, diminution des ventes au guichet, automatisation des tâches administratives, etc.). La SNCB 

insiste alors sur la nécessité de créer un « level playing field ».  

 

5. Conclusion 
 
Malgré une tentative récente, aucun projet relatif au développement d’un nouveau contrat de gestion n’a 

encore abouti. L’absence de ce contrat impacte à la fois l’avenir de la société ferroviaire en l’empêchant de 

se préparer aux enjeux futurs qu’elle doit affronter, mais remet également en cause la gestion actuellement 

développée. La SNCB a un rôle important à jouer dans la stratégie belge pour affronter les défis relatifs à la 

mobilité et au changement climatique. Le nouveau gouvernement fédéral doit dès lors s’atteler rapidement 

à la rédaction de ce contrat. Ce processus ne peut toutefois être mené à bien sans le développement d’une 

réflexion plus globale sur l’avenir du rail et du rôle de l’Etat dans ce secteur.  
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Résumé 
 
L’histoire des chemins de fer en Belgique remonte presqu’à la naissance du pays lui-même. Dans cette note 

d’éducation permanente, nous revenons sur les transformations de la SNCB, et plus particulièrement sur 

l’évolution des relations entre cette société ferroviaire et l’Etat belge. Si ce secteur a été nationalisé au début 

du 20ème siècle, la SNCB a ensuite été considérée comme un « organisme d’intérêt public » puis une 

« entreprise publique autonome ». Ces réformes modifient à la fois le processus de contrôle de cette société, 

et plus globalement le rôle des pouvoirs publics dans celle-ci. Nous mettons alors en exergue le rôle central 

du « contrat de gestion » dans ce processus, qui contractualise les relations entre la SNCB et l’Etat belge, et 

soulignons la problématique de son absence de renouvellement depuis 2012. Cette problématique est 

renforcée par les défis que la SNCB doit actuellement relever, en premier lieu le processus de libéralisation 

du secteur du rail introduit par les institutions européennes. 
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